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	IND/93/1
QUESTIONS GÉNÉRALES	Un budget sain et équilibré pour l'Union
On constate une réduction des charges prévues en ce qui concerne les bourses, qui s'élèvent à 2 160 000 CHF pour 2022-2023, contre 3 136 000 CHF dans le budget 2020-2021. Cette réduction de 976 000 CHF pourrait entraver la participation des pays les moins avancés (PMA), des pays en développement sans littoral (PDSL) et des petits États insulaires en développement (PEID). Il convient d'accroître les charges concernant les bourses ou de les maintenir au niveau de la période 2020‑2021 pour que les délégués des PMA, des PDSL et des PEID puissent en bénéficier.
Motifs:	Il est possible de procéder à un recouvrement des coûts en réduisant les charges des services linguistiques pour la période 2022-2023, qui s'élèvent à 34 012 000 CHF pour cette période, contre 32 055 000 CHF pour la période 2020-2021. Cette augmentation des coûts estimatifs (1 957 000 CHF) pourrait être transférée sur les bourses. Les dépenses des services linguistiques peuvent être réduites en recourant davantage à l'intelligence artificielle ainsi qu'aux technologies les plus récentes dans les domaines de la traduction, du traitement de texte, des services de gestion des documents et de l'interprétation.
L'objectif est d'établir un budget sain qui permette de financer en toute transparence les différentes activités de l'Union au moyen des produits générés et des contributions des membres. La pérennité de l'Union repose sur la gestion optimale d'un budget limité afin d'améliorer l'efficacité et la productivité des activités de l'Union. Une décision a déjà été prise dans ce sens, pour articuler la planification stratégique, financière et opérationnelle à l'UIT. Dans cette optique, il faudra également établir un dialogue approfondi avec les experts technique et financiers dans le domaine des télécommunications/TIC, en particulier avec ceux issus des États Membres.
Après avoir analysé le budget de l'UIT pour la période 2022-2023 ainsi que le projet de Plan financier pour la période 2024-2027, l'Inde a remercié l'UIT et lui a fait part de ses observations et de suggestions en vue de l'établissement d'un budget sain.
Parmi les autres mesures suggérées par l'Inde en vue d'établir un budget sain, on peut citer les suivantes:
1)	Comme cela a déjà été mentionné, le projet de Plan financier doit être rattaché aux priorités thématiques et aux buts qui y sont énoncés et il doit également coordonner les activités entre les trois secteurs afin d'éviter toute redondance des tâches.
2)	Déployer des efforts afin d'accroître les produits tirés du recouvrement des coûts. Aux termes des Résolutions en vigueur, aucune réduction de charges ne devrait avoir d'incidence sur les produits au titre du recouvrement des coûts.
3)	Renforcer le rôle des bureaux régionaux moyennant la délégation des pouvoirs financiers et administratifs nécessaires. Cela contribuera à poursuivre la décentralisation et la démocratisation des fonctions de l'Union.
4)	Renforcer les capacités internes du personnel de l'UIT ainsi que des délégués des États Membres afin de limiter le recours aux experts/consultants. Les délégués qui sont des experts dans un domaine requis par l'UIT peuvent se voir confier des tâches effectuées par des consultants.
5)	Il pourrait être nécessaire de réfléchir à d'autres modèles de recettes, notamment sous la forme numérique. Les bonnes pratiques adoptées par d'autres institutions des Nations Unies et organisations multilatérales pourraient également être examinées.
6)	Analyser la diversité, la qualité et le volume des contributions en nature des États Membres. Une liste des contributions en nature requises par l'Union peut être fournie aux États Membres afin qu'ils adaptent leurs contributions en nature en conséquence.
7)	Sur le modèle du Café-découverte qui a réuni des représentants des trois Bureaux et du Secrétariat général, un événement analogue pourrait être organisé avec les membres afin de recenser les mesures réalisables pour générer des produits, réduire les charges et équilibrer le projet de Plan financier.
L'Inde se réjouit d'apporter son aide et de partager son expertise dans ce domaine. Le Conseil est invité à tenir compte des observations et des suggestions formulées par l'Inde en vue d'établir un budget sain et équilibré qui permette à l'Union de mener ses activités avec efficacité.
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